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Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) nº 1393/2007 du Parlement européen et du Conseil relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale («signification ou notification des actes») 

1. Rapporteur: Sergio Gaetano COFFERATI (S&D/IT) 
2. Numéros de référence: 2018/0204(COD) / A8-0001/2019 / P8_TA-PROV(2019)0104 
3. Date d’adoption de la résolution: 13 février 2019 
4. Base juridique: article 81, paragraphe 2, point b), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI) 
6. Position de la Commission: la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime des préoccupations particulières au sujet des amendements suivants: 
• l’amendement 3 (nouveau considérant proposé par le Parlement), qui prévoit l’obligation pour la Commission de présenter, dans un délai déterminé, une proposition législative concernant e-CODEX; 
• l’amendement 4 (nouveau considérant proposé par le Parlement) et l’amendement 32 (article 7 bis de la proposition de la Commission), qui suppriment la possibilité pour les États membres d’obliger les parties à désigner un représentant dans l’État membre du for aux fins de la signification ou de la notification des actes et rendent la désignation facultative; 
• l’amendement 5 (considérant 5 de la proposition de la Commission), l’amendement 6 (considérant 6 de la proposition de la Commission) et l’amendement 34 (article 8, paragraphe 1, de la proposition de la Commission), qui prévoient que les actes ne doivent être signifiés ou notifiés que dans la langue comprise du destinataire, et non dans la langue de l’État membre requis; 
• l’amendement 14 (article 1er, paragraphe 3, de la proposition de la Commission), qui supprime l’article prévoyant que le règlement ne s’applique pas à la signification ou à la notification d’un acte au représentant mandaté d’une partie; 
• l’amendement 36 (article 8, paragraphe 3, de la proposition de la Commission), selon lequel la partie est tenue de renvoyer les actes qu’elle refuse de recevoir; 
• l’amendement 7 (considérant 7 de la proposition de la Commission), ainsi que les amendements 45, 46 et 47 (article 15 bis de la proposition de la Commission), 13 

concernant la proposition d’exigences cumulatives en cas de signification ou de notification par voie électronique directement au bénéficiaire, autrement dit le recours à des services d’envoi recommandé électronique qualifiés et un consentement distinct de la partie au recours à ces services dans le cas particulier; 
• l’amendement 9 (nouveau considérant proposé par le Parlement) et l’amendement 54 [article 19, paragraphe 2, point b), de la proposition de la Commission], en ce qui concerne la proposition de suppression du délai de six mois avant que le juge ne rende un jugement par défaut; 
• l’amendement 48 (nouvel article 15 bis, paragraphe 1 bis, proposé par le Parlement), qui envisage des actes délégués pour définir les modalités détaillées du fonctionnement des services d’envoi recommandé électronique qualifiés.
